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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 
 
La demande d’offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des 
annexes, et elle est divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : comprend une description générale du besoin; 
 
Partie 2  Instructions à l’intention des offrants : comprend les instructions relatives aux clauses et 

conditions de la DOC; 
 
Partie 3  3A, Instructions pour la préparation des offres de l’étape 1 : donne aux offrants les 

instructions pour préparer leur offre de l’étape 1 afin de répondre aux critères 
d’évaluation spécifiés; 

 
3B, Instructions pour la préparation des offres de l’étape 2 : donne aux offrants les 
instructions pour préparer leur offre de l’étape 2 afin de répondre aux critères 
d’évaluation spécifiés; 

 
Partie 4  4A, Procédures d’évaluation et méthode de sélection de l’étape 1 : décrit la façon selon 

laquelle se déroulera l’évaluation de l’étape 1, les critères d’évaluation auxquels on doit 
répondre à l’étape 1, ainsi que la méthode de sélection de l’étape 1; 

 
 4B, Procédures d’évaluation et méthode de sélection de l’étape 2 : décrit la façon selon 

laquelle se déroulera l’évaluation de l’étape 2, les critères d’évaluation auxquels on doit 
répondre à l’étape 2, ainsi que la méthode de sélection de l’étape 2; 

 
Partie 5 5A, Attestations et renseignements supplémentaires de l’étape 1 : comprend les 

attestations et les renseignements supplémentaires à fournir à l’étape 1; 
 

5B, Attestations et renseignements supplémentaires de l’étape 2 : comprend les 
attestations et les renseignements supplémentaires à fournir à l’étape 2; 

   
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances : comprend des 

exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et 
 
Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent : 
 

7A, contient l’offre à commandes incluant l’offre de l’offrant et les clauses et conditions 
applicables; 

 
7B, contient les clauses et les conditions qui s’appliqueront à tout contrat résultant d’une 
commande subséquente à l’offre à commandes. 

 
Les annexes comprennent l’Énoncé des travaux, la Base de paiement, la liste de vérification des 
exigences relatives à la sécurité, ainsi que l’entente de confidentialité de l’étape 2. 
 
Les pièces jointes comprennent l’évaluation technique de l’étape 1, les critères d’évaluation technique de 
l’étape 2, l’évaluation financière de l’étape 2, le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière 
d’emploi – Attestation et l’entente de confidentialité de l’étape 1. 
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1.2 Sommaire 
 
1.2.1 La demande d’offres à commandes est publiée en vue d’obtenir des services de gestion de 

projets, de conseil, d’ingénierie et d’expert en la matière pour appuyer les besoins de Services 
publics et Approvisionnement Canada (SPAC) en matière de multimédia, de technologie de 
l’information et de système de sécurité intégré. Les projets seront menés pour supporter 
d’importants projets de construction ou de rénovation d’installations dans la région de la capitale 
nationale. 

 
1.2.2 Pour des raisons de sécurité liées à leur nature, les besoins complets ne seront pas rendus 

publics. Par conséquent, l’acquisition de ces services sera séparée en deux étapes. Il s’agit ici de 
l’étape 1 du processus qui servira à établir une liste de fournisseurs qualifiés pour l’étape 2. 

 
1.2.3 À l’étape 1, seuls les critères techniques obligatoires seront évalués. Tous les offrants retenus 

recevront directement la demande d’offres à commandes de l’étape 2. À l’étape 2, on évaluera 
les critères obligatoires, les critères techniques cotés et les critères financiers. Les offrants 
retenus seront classés et plusieurs offres à commandes seront attribuées selon le principe du 
« droit de premier refus ».  

 
1.2.4 La durée de l’offre à commandes subséquente sera d’une période initiale de cinq (5) ans avec 

une option irrévocable de prolonger l’offre à commandes jusqu’à concurrence de cinq (5) 
périodes d’option d’un (1) an supplémentaires conformément à toutes les modalités détaillées 
dans le document de la DOC. 

 
1.2.5 Le Processus de conformité des offres en phases (« PCOP ») s’applique à ce besoin 
 
1.2.6 Pour ce besoin, une préférence est accordée aux services canadiens. 
 
1.2.7  Les exceptions relatives à la sécurité nationale prévues dans les accords commerciaux ont été 

invoquées; ce marché est donc entièrement exclu de l’ensemble des modalités de tous les 
accords commerciaux. 

 
1.2.8 Une exigence du Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi est associée 

au présent besoin; veuillez-vous référer à la Partie 5 – Attestations et renseignements 
supplémentaires, la Partie 7A - Offre à commandes et la partie 7B - Clauses du contrat 
subséquent et à l’annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière 
d’emploi – Attestation. 

 
1.2.9 La présente DOC permet aux offrants d’utiliser le service Connexion postel offert par la Société 

canadienne des postes pour la transmission électronique de leurs offres. Les offrants doivent 
consulter la partie 2 de la DOC, Instructions à l’intention des offrants, et la partie 3 de la DOC, 
Instructions pour la préparation des offres, pour obtenir de plus amples renseignements sur le 
recours à cette méthode. 

 
1.2.10 Les présents besoins ne font pas l’objet d’un appel d’offres dans le cadre des offres commandes  

et des arrangements en matière d’approvisionnement en services professionnels existants, car la 
combinaison de services n’est pas couverte par l’un des outils existant. 

 
1.2.11 Le volume d’affaires annuel estimé est de 8 millions de dollars. Ce montant est une estimation 

seulement et ne constitue aucun engagement de la part du Canada. 
 
1.2.12 Le tableau ci-dessous fournit une ventilation des exigences des étapes 1 et 2 : 
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ÉTAPE 1 
Section I – Offre technique    

Critères techniques obligatoires* Pièce jointe 1 de la partie 4A 
Section II – Attestations   

Ancien fonctionnaire Article 2.3, partie 2. 

Dispositions relatives à l’intégrité – déclaration de 
condamnation à une infraction Article 5.1.1, partie 5A 

Dispositions relatives à l’intégrité – documentation 
exigée  Article 5.2.1, partie 5A 

Programme de contrats fédéraux pour l’équité en 
matière d’emploi  

Article 5.2.2, partie 5A; pièce jointe 1 à la 
partie 5A 

Entente de confidentialité  
Article 5.2.3, partie 5A; pièce jointe 2 à la 
partie 5A 

Toutes les offres qui respectent les exigences de la demande d’offres à commandes de l’étape 1 et qui 
satisfont à tous les critères d’évaluation technique obligatoires seront déclarées recevables. Toutes les 

offres recevables seront recommandées en vue de l’étape 2. 

ÉTAPE 2 
Section I – Offre technique   

Critères techniques obligatoires* Pièce jointe 1 de la partie 4B 
Critères techniques cotés  Pièce jointe 1 de la partie 4B 

Section II : Offre financière   
Critères d’évaluation financiers* Pièce jointe 2 de la partie 4B 

Section III – Attestations   
Attestation du contenu canadien Article 5.1.1, partie 5B 
Statut et disponibilité du personnel Article 5.2.1, partie 5B 
Études et expérience Article 5.2.2, partie 5B 

  
* le Processus de conformité des offres en phases (PCOP) s’applique 

 
1.3 Exigences relatives à la sécurité  
 
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6 – Exigences relatives à la sécurité; et la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du 
contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de sécurité sur le personnel 
et les organismes, les offrants devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-
src/introduction-fra.html.) 
 
1.4  Compte rendu 
 
Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d’offres à 
commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l’offre à commandes dans les 
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15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande d’offres à commandes. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
 
1.5  Migration prévue vers une solution d’achats électroniques (SAE) 
 
Le Canada s’efforce actuellement de mettre au point une SAE en ligne plus rapide et plus conviviale pour 
commander des biens et des services. Pour en savoir plus sur la transition prévue vers ce système et sur 
les incidences éventuelles sur toute offre à commandes subséquente attribuée dans le cadre de cette 
demande de soumissions, reportez-vous à la section 7.15 – Transition vers une solution d’achats 
électroniques (SAE). 
 
Le communiqué de presse du gouvernement du Canada fournit des renseignements additionnels. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES OFFRANTS 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d’offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d’achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les offrants qui présentent une offre s’engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l’offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 
 
Le document 2006 (2019-03-04) Instructions uniformisées - demande d’offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d’offres à commandes - 
biens ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :  
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 240 jours 
 
2.2 Présentation des offres 
 
Les offres doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux publics 
et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit indiqués 
dans la DOC.  

 
Remarque : Pour les offrants qui choisissent de soumissionner en utilisant Connexion postel pour la 
clôture des offres à l’Unité de réception des soumissions dans la région de la capitale nationale, l’adresse 
de courriel est la suivante : 

 
tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 

Remarque : Les offres ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse de 
courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2006, ou pour envoyer des offres au moyen d’un message 
Connexion postel si l’offrant utilise sa propre licence d’utilisateur du service Connexion postel. 
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2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l’examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l’information exigée ci-dessous avant l’émission 
d’une offre à commandes. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont 
pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le Canada informera l’offrant du 
délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la demande du 
Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra l’offre non recevable. 
 
Définitions 
Pour les fins de cette clause, 
« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d’un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s’est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d’anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 
 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l’égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l’allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 
 
« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la 
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La 
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des 
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. 
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la 
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 
 
Ancien fonctionnaire touchant une pension 
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l’offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension?  
Oui( ) Non ( ) 
 
Si oui, l’offrant doit fournir l’information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant : 

a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d’emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

 
En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant qu’ancien 
fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de divulgation 
proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la Politique des 
marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 
 
Directive sur le réaménagement des effectifs 
Est-ce que l’offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive 
sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 



N° de l’invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l’acheteur  - Buyer ID  
EP750-201912/A  017pps 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
EP750-201912 017pps. EP750-201912  

 

Page 9 of - de 47 
 
 

Si oui, l’offrant doit fournir l’information suivante : 
a. le nom de l’ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l’incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d’emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d’achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d’un 

programme de réaménagement des effectifs. 
 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 
 
2.4 Demandes de renseignements – demande d’offres à commandes 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l’offre à 
commandes au moins 7 jours civils avant la date de clôture de la demande d’offres à commandes (DOC). 
Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse 
pas y répondre. 
 
Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l’offrant de le faire, afin d’en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas 
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les 
offrants. 
 
2.5 Lois applicables 
 
L’offre à commandes et tout contrat découlant de l’offre à commandes seront interprétés et régis selon 
les lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d’une province ou d’un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom 
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix. Si aucun changement n’est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les 
lois applicables indiquées. 
 
PARTIE 3A – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES DE L’ÉTAPE 1 
 
3.1 Instructions pour la préparation des offres 

 
 Si l’offrant choisit d’envoyer son offre par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il respecte  

l’article 08 des instructions uniformisées 2006. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par 
message individuel affiché et de 20 Go par conversation. L’offre doit être présentée en sections 
distinctes comme suit : 

 
Section I : Offre technique 
Section II : Attestations 
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 Si l’offrant choisit de transmettre son offre sur papier, le Canada demande que l’offre soit présentée 

en sections distinctes, comme suit : 
 

Section I : Offre technique (1 copie papier et 1 copie électronique sur clé USB) 
 

Section II : Attestations (1 copie papier et 1 copie électronique sur clé USB) 
 

 
En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé 
de la copie papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 
 

 Si l’offrant fournit simultanément plusieurs copies de son offre à l’aide de méthodes de livraison 
acceptables, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 
 

Les prix doivent figurer dans l’offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre 
section de l’offre. 
 
Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous pour 
préparer leur offre en format papier : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la DOC. 
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx? 
id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants doivent : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  
 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, 

recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à 
anneaux. 

 
Section I : Offre technique 
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre 
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II: Attestations  
Les offrants doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 
5A. 
 
PARTIE 3B – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES DE L’ÉTAPE 2 
 
3.1 Instructions pour la préparation des offres 

 
 Si l’offrant choisit d’envoyer son offre par voie électronique, le Canada exige de sa part qu’il respecte  

l’article 08 des instructions uniformisées 2006. Le système Connexion postel a une limite de 1 Go par 
message individuel affiché et de 20 Go par conversation. L’offre doit être présentée en sections 
distinctes comme suit : 
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Section I : Offre technique 
Section II : Offre financière 
Section III : Attestations 

 
 Si l’offrant choisit de transmettre son offre sur papier, le Canada demande que l’offre soit présentée 

en sections distinctes, comme suit : 
 

Section I : Offre technique (1 copie papier et 1 copie électronique sur clé USB) 
 
Section Il : Offre financière (1 copie papier et 1 copie électronique sur clé USB) 
 
Section III : Attestations (1 copie papier et 1 copie électronique sur clé USB) 

 
En cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la copie papier, le libellé de 
la copie papier l’emportera sur celui de la copie électronique. 

 
 Si l’offrant fournit simultanément plusieurs copies de son offre à l’aide de méthodes de livraison 

acceptables, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 
 

Les prix doivent figurer dans l’offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre 
section de l’offre. 
 
Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-dessous pour 
préparer leur offre en format papier : 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la DOC. 
 
En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux dans le processus 
d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx? 
id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les offrants doivent : 
 
1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées;  
 
2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en couleur, 

recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ou reliure à 
anneaux. 

 
Section I : Offre technique 
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre 
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Offre financière 
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l’annexe B, Base de paiement. 
 
Section III: Attestations  
Les offrants doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la Partie 
5B. 
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PARTIE 4A – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION DE L’ÉTAPE 1 
 
4.1 Procédures d’évaluation 
 
a) Les offres seront évaluées par rapport à l’ensemble du besoin de la demande d’offre à 

commandes incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 
 
c)  Le Canada appliquera le Processus de conformité des offres en phases décrit ci-dessous. 
 
4.1.1 Processus de conformité des offres en phases 
 
4.1.1.1  (19-07-2018)  Généralités 
 

(a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCOP tel que décrit ci-dessous. 
 

(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les offrants sont et 
demeureront les seuls et uniques responsables de l’exactitude, de l’uniformité et de l’exhaustivité 
de leurs offres, et le Canada n’assume, en vertu de cet examen, aucune obligation ni de 
responsabilité envers les offrants de relever, en tout ou en partie, toute erreur ou toute omission, 
dans les offres ou en réponse à toute communication provenant d’un offrant. 

 
L’OFFRANT RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I DU PRÉSENT PROCESSUS NE 
SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS QU’UNE OFFRE SOIT NÉANMOINS JUGÉE 
NON RECEVABLE À LA PHASE II, ET CE, MÊME POUR LES EXIGENCES OBLIGATOIRES QUI ONT 
FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN AUX PHASES I OU II, ET MÊME SI L’OFFRE AURAIT ÉTÉ JUGÉE 
RECEVABLE À UNE PHASE ANTÉRIEURE. LE CANADA PEUT DÉTERMINER À SA DISCRÉTION 
QU’UNE OFFRE NE RÉPOND PAS À UNE EXIGENCE OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE DE CES 
PHASES. L’OFFRANT RECONNAÎT ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT FOURNI UNE 
RÉPONSE À UN AVIS OU À UN RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ (REC) (TEL QUE 
CES TERMES SONT DÉFINIS PLUS BAS) QU’IL EST POSSIBLE QUE CETTE RÉPONSE NE 
SUFFISE PAS POUR QUE SA OFFRE SOIT JUGÉE CONFORME AUX AUTRES EXIGENCES 
OBLIGATOIRES. 
 

(c) Le Canada peut, à sa propre discrétion et à tout moment, demander et recevoir de l’information 
de la part de l’offrant afin de corriger des erreurs ou des lacunes administratives dans son offre, 
et cette nouvelle information fera partie intégrante de son offre. Ces erreurs pourraient être, entre 
autres : une signature absente; une case non cochée dans un formulaire; une erreur de forme; 
l’omission d’un accusé de réception, du numéro d’entreprise d’approvisionnement ou même les 
coordonnées des personnes-ressources, c’est-à-dire leurs noms, leurs adresses et les numéros 
de téléphone; ou encore des erreurs d’inattention dans les calculs ou dans les nombres, et des 
erreurs qui n’affectent en rien les montants que l’offrant a indiqués pour le prix ou pour tout 
composant du prix. Ainsi, le Canada a le droit de demander ou de recevoir toute information 
après la date de clôture de l’invitation à soumissionner uniquement lorsque l’invitation à 
soumissionner permet ce droit expressément. L’offrant disposera alors d’un délai indiqué pour 
fournir l’information requise. Toute information fournie hors délais sera refusée.  

 
(d) Le PCOP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions 

uniformisées d’achat (CCUA) 2003 (04-03-2019) Instructions uniformisées – biens ou services – 
besoins concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute information 
pendant la période d’offre ou après la clôture de cette dernière, lorsque la demande d’offres 
confère expressément ce droit au Canada, ou dans les circonstances décrites au paragraphe (c). 
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(e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion absolue. 
L’offrant doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans l’Avis ou le REC. Les réponses 
sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et à l’heure qu’elles ont été livrées au 
Canada par la méthode indiquée dans l’Avis ou le REC et à l’adresse qui y figure. Un courriel de 
réponse autorisé dans l’Avis ou le REC est réputé reçu par le Canada à la date et à l’heure 
auxquelles il a été reçu dans la boîte de réception de l’adresse électronique indiquée dans l’Avis 
ou le REC. Un Avis, ou un REC, envoyé par le Canada à l'offrant à l’adresse fournie par celui-ci 
dans l’offre ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par l’offrant à la date à laquelle il 
a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune responsabilité envers les offrants pour 
les offres retardataires, peu importe la cause. 

 
4.1.1.2  (13-03-2018)  Phase I : Offre technique 

(a) L’examen par le Canada au cours de la phase I se limitera à une évaluation de l’offre technique 
afin de vérifier si l’offrant a respecté toutes les exigences obligatoires d’admissibilité. Cet examen 
n’évalue pas si l’offre technique répond à une norme ou répond à toutes les exigences de l’offre. 
Les exigences obligatoires d’admissibilité sont les critères techniques obligatoires tels qu’ainsi 
décrits dans la présente demande d’offres comme faisant partie du Processus de conformité des 
offres en phases. Les critères techniques obligatoires qui ne sont pas identifiés dans la demande 
d’offres comme faisant partie du PCOP ne seront pas évalués avant la phase II.  

 
(b) Le Canada enverra un avis écrit à l’offrant REC précisant les exigences obligatoires 

d’admissibilité que l’offre n’a pas respectée. Un offrant dont l’offre a été jugée recevable au 
regard des exigences examinées au cours de la phase I recevra un REC qui précisera que son 
offre a été jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase I. L’offrant 
en question ne sera pas autorisé à soumettre des informations supplémentaires en réponse au 
REC. 

 
(c) L’offrant disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de grâce ») pour 

remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences obligatoires d’admissibilité 
inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des informations supplémentaires ou 
des clarifications en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin de la période de grâce ne 
seront pas prises en considération par le canada sauf, dans les circonstances et conditions 
expressément prévues par le REC. 

 
(d) La réponse de l’offrant doit adresser uniquement les exigences obligatoires d’admissibilité 

énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et considérées comme non 
accomplies, et doit inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se conformer 
aux exigences. Toutefois, dans le cas où une  réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité 
énumérées dans le REC entraînera nécessairement la modification d’autres renseignements qui 
sont déjà présents dans l’offre, les rajustements nécessaires devront être mis en évidence par 
l’offrant. La réponse au REC ne doit pas inclure de changement à l’offre financière. Toute autre 
information supplémentaire qui n’est pas requise pour se conformer aux exigences ne sera pas 
prise en considération par le Canada. 

 
(e) La réponse de l’offrant au REC devra spécifier, pour chaque cas, l’exigence obligatoire 

d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment en identifiant le changement effectué  
dans la section correspondante de l’offre initiale, et en identifiant dans l’offre initiale les 
modifications nécessaires qui en découlent. Pour chaque modification  découlant de la réponse 
aux exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le REC, l’offrant doit  expliquer 
pourquoi  une telle modification est  nécessaire. Il n’incombe pas au Canada de réviser l’offre de 
l’offrant; il incombe plutôt à l'offrant d’assumer les conséquences si sa réponse au REC n’est pas 
effectuée conformément au présent paragraphe. Toutes les informations fournies doivent 
satisfaire aux exigences de la demande d’offres. 
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(f) Tout changement apporté à l’offre par l’offrant en dehors de ce qui est demandé, sera considéré 
comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en considération. L’information 
soumise selon les exigences de cette demande d’offres en réponse au REC remplacera, 
intégralement et uniquement la partie de l’offre originale telle qu’elle est autorisée dans cette 
section. 

 
(g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase I et permises par la présente 

section seront considérées comme faisant partie de l’offre et seront prises en compte par le 
Canada dans l’évaluation de l’offre lors de la phase I que pour déterminer si l’offre respecte les 
exigences obligatoires admissibles. Celles-ci ne seront utilisées à aucune autre phase de 
l’évaluation pour augmenter les notes que l’offre originale pourrait obtenir sans les avantages de 
telles informations additionnelles. Par exemple, un critère obligatoire admissible qui exige 
l’obtention d’un nombre minimum de points pour être considéré conforme sera évalué à la phase 
I afin de déterminer si cette note minimum obligatoire aurait été obtenue si l’offrant n’avait pas 
soumis les renseignements supplémentaires en réponse au REC. Dans ce cas, l’offre sera 
considérée comme étant conforme par rapport à ce critère obligatoire admissible et les 
renseignements supplémentaires soumis par l’offrant lieront l’offrant dans le cadre de son offre, 
mais la note originale de l’offrant, qui était inférieure à la note minimum obligatoire pour ce critère 
obligatoire admissible, ne changera pas, et c’est cette note originale qui sera utilisée pour 
calculer les notes pour l’offre. 

 
(h) Le Canada déterminera si l’offre est recevable pour les exigences examinées à la phase II, en 

tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par l’offrant 
conformément à la présente section. Si l’offre n’est pas jugée recevable selon des exigences 
examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, l’offre financière sera jugée non recevable et 
rejetée. 

 
(i) Uniquement les offres jugées recevables selon les exigences examinées à la phase I et à la 

satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase II. 
 
4.1.1.3  (13-03-2018)  Phase II : Évaluation finale de l’offre 
 
À la phase II, le Canada complétera l’évaluation de toutes les offres jugées recevables selon les 
exigences examinées à la phase I. Les offres seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de 
la demande d’offres. 
 
Une offre sera jugée non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes les exigences 
d’évaluation obligatoires de la demande d’offres. 
 
4.1.2 Évaluation technique 
 

4.1.2.1 Critères techniques obligatoires  
 
Le Processus de conformité des offres en phases s’appliquera à toutes les exigences techniques 
obligatoires. 
 
Voir la pièce jointe 1 de la Partie 4a.  

 
4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Critères techniques obligatoires seulement 
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Une offre doit respecter les exigences de la demande d’offres à commandes et satisfaire à tous les 
critères d’évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. Toutes les offres recevables 
seront recommandées en vue de l’étape 2. 

PARTIE 4B – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION DE L’ÉTAPE 2  
 
4.1 Procédures d’évaluation 
 
a) Les offres seront évaluées par rapport à l’ensemble du besoin de la demande d’offre à 

commandes incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 
 
c)  Le Canada appliquera le Processus de conformité des offres en phases décrit ci-dessous. 
 
d) L’équipe d’évaluation devra d’abord déterminer si deux offres ou plus sont accompagnées d’une 

attestation valide de contenu canadien. Si c’est le cas, seulement les offres accompagnées d’une 
attestation valide seront évaluées selon le processus d’évaluation, sinon toutes les offres reçues 
seront évaluées. Si des offres accompagnées d’une attestation valide sont déclarées non 
recevables, ou sont retirées, et qu’il reste moins de deux offres recevables accompagnées d’une 
attestation valide, l’équipe poursuivra l’évaluation des offres accompagnées d’une attestation 
valide. Si toutes les offres accompagnées d’une attestation valide sont déclarées non recevables, 
ou sont retirées, alors toutes les autres offres reçues seront évaluées. 

 
4.1.1 Processus de conformité des offres en phases 
 
4.1.1.1  (19-07-2018)  Généralités 
 

(a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCOP tel que décrit ci-dessous. 
 

(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les offrants sont et 
demeureront les seuls et uniques responsables de l’exactitude, de l’uniformité et de 
l’exhaustivité de leurs offres, et le Canada n’assume, en vertu de cet examen, aucune 
obligation ni de responsabilité envers les offrants de relever, en tout ou en partie, toute erreur 
ou toute omission, dans les offres ou en réponse à toute communication provenant d’un offrant. 

 
L’OFFRANT RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET II DU PRÉSENT 
PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS QU’UNE OFFRE SOIT 
NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA PHASE III, ET CE, MÊME POUR LES EXIGENCES 
OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN AUX PHASES I OU II, ET MÊME SI L’OFFRE 
AURAIT ÉTÉ JUGÉE RECEVABLE À UNE PHASE ANTÉRIEURE. LE CANADA PEUT DÉTERMINER À 
SA DISCRÉTION QU’UNE OFFRE NE RÉPOND PAS À UNE EXIGENCE OBLIGATOIRE À N’IMPORTE 
QUELLE DE CES PHASES. L’OFFRANT RECONNAÎT ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT QU’IL AIT 
FOURNI UNE RÉPONSE À UN AVIS OU À UN RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA CONFORMITÉ 
(REC) (TEL QUE CES TERMES SONT DÉFINIS PLUS BAS) QU’IL EST POSSIBLE QUE CETTE 
RÉPONSE NE SUFFISE PAS POUR QUE SON OFFRE SOIT JUGÉE CONFORME AUX AUTRES 
EXIGENCES OBLIGATOIRES. 
 

(c) Le Canada peut, à sa propre discrétion et à tout moment, demander et recevoir de l’information 
de la part de l’offrant afin de corriger des erreurs ou des lacunes administratives dans son offre, 
et cette nouvelle information fera partie intégrante de son offre. Ces erreurs pourraient être, 
entre autres : une signature absente; une case non cochée dans un formulaire; une erreur de 
forme; l’omission d’un accusé de réception, du numéro d’entreprise d’approvisionnement ou 
même les coordonnées des personnes-ressources, c’est-à-dire leurs noms, leurs adresses et 
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les numéros de téléphone; ou encore des erreurs d’inattention dans les calculs ou dans les 
nombres, et des erreurs qui n’affectent en rien les montants que l’offrant a indiqués pour le prix 
ou pour tout composant du prix. Ainsi, le Canada a le droit de demander ou de recevoir toute 
information après la date de clôture de l’invitation à soumissionner uniquement lorsque 
l’invitation à soumissionner permet ce droit expressément. L’offrant disposera alors d’un délai 
indiqué pour fournir l’information requise. Toute information fournie hors délais sera refusée.  

 
(d) Le PCOP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions 

uniformisées d’achat (CCUA) 2003 (04-03-2019) Instructions uniformisées – biens ou services 
– besoins concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute information 
pendant la période d’offre ou après la clôture de cette dernière, lorsque la demande d'offres 
confère expressément ce droit au Canada, ou dans les circonstances décrites au paragraphe 
(c). 

 
(e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion 

absolue. L’offrant doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans l’Avis ou le REC. Les 
réponses sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et à l’heure qu’elles ont été 
livrées au Canada par la méthode indiquée dans l’Avis ou le REC et à l’adresse qui y figure. Un 
courriel de réponse autorisé dans l’Avis ou le REC est réputé reçu par le Canada à la date et à 
l’heure auxquelles il a été reçu dans la boîte de réception de l’adresse électronique indiquée 
dans l’Avis ou le REC. Un Avis, ou un REC, envoyé par le Canada à l'offrant à l’adresse fournie 
par celui-ci dans l’offre ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par l’offrant à la 
date à laquelle il a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune responsabilité 
envers les offrants pour les offres retardataires, peu importe la cause. 

 
4.1.1.2  (13-03-2018)  Phase I: Offre financière: 

(a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande d’offres, le Canada examinera l’offre pour 
déterminer si elle comporte une offre financière et si celle-ci contient toute l’information demandée 
par la demande d’offres. L’examen par le Canada à la phase I se limitera à déterminer s’il y manque 
des informations exigées par la demande d’offres à l’offre financière. Cet examen n’évaluera pas si 
l’offre financière répond à toute norme ou si elle est conforme à toutes les exigences de la 
demande. 

 
(b) L’examen  par le Canada  durant la phase I sera effectué par des fonctionnaires du ministère des 

Travaux publics et des Services  gouvernementaux Canada. 
 

(c) Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas d’offre financière ou qu’il 
manque toutes les informations demandées dans l’offre financière, l’offre sera alors jugée non 
recevable et sera rejetée. 

 
(d) Pour les offres autres que celles décrites au paragraphe (c), Canada enverra un avis écrit à l’offrant 

(« Avis ») identifiant où l’offre financière manque d’informations. Un offrant dont l’offre financière a 
été jugée recevable selon les exigences examinées lors de la phase I ne recevra pas d’Avis. De tels 
offrants n’auront pas le droit de soumettre de l’information supplémentaire relativement à leur offre 
financière. 

 
(e) Les offrants qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la « période de 

grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au Canada, par écrit, 
l’information supplémentaire ou une clarification en réponse à l’Avis. Les réponses reçues après la 
fin de la période de grâce ne seront pas prises en considération par le Canada sauf dans les 
circonstances et conditions stipulées expressément dans l’avis. 

 
(f) Dans sa réponse à l’Avis, l’offrant n’aura le droit de redresser que la partie de son offre financière 

indiquée dans l’Avis. Par exemple, lorsque l’Avis indique qu’un élément a été laissé en blanc, seule  
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l’information manquante pourra ainsi être ajoutée à l’offre financière, excepté dans les cas où l’ajout 
de cette information entraînera nécessairement la modification  des calculs qui ont déjà été 
présentés dans l’offre financière (p. ex. le calcul visant à déterminer le prix total). Les rajustements 
nécessaires devront alors être mis en évidence par l’offrant et seuls ces rajustements pourront être 
effectués. Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux exigences de la demande d’offres. 

 
(g) Toute autre modification apportée à l’offre financière soumise par l’offrant sera considérée comme 

une nouvelle information et sera rejetée. Aucun changement ne sera autorisé à une quelconque 
autre section de l’offre de l’offrant. L’intégralité de l’information soumise conformément aux 
exigences de cette demande d’offres en réponse à l’Avis remplacera uniquement la partie de l’offre 
financière originale telle qu’autorisée ci-dessus  et sera utilisée pour le reste du processus 
d’évaluation des offres. 

 
(h) Le Canada déterminera si l’offre financière est recevable pour les exigences examinées à la phase 

I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par l’offrant 
conformément à la présente section. Si l’offre financière n’est pas jugée recevable au regard des 
exigences examinées à la phase I à la satisfaction du Canada, l’offre financière sera jugée non 
recevable et rejetée. 

 
(i) Seules les offres jugées recevables conformément aux exigences examinées à la phase I à la 

satisfaction du Canada seront examinées à la phase II. 
 
4.1.1.3  (13-03-2018)  Phase II : Offre technique 
 

(a) L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de l’offre technique 
afin de vérifier si l’offrant a respecté toutes les exigences obligatoires d’admissibilité. Cet examen 
n’évalue pas si l’offre technique répond à une norme ou répond à toutes les exigences de l’offre. 
Les exigences obligatoires d’admissibilité sont les critères techniques obligatoires tels qu’ainsi 
décrits dans la présente demande d’offres comme faisant partie du Processus de conformité des 
offres en phases. Les critères techniques obligatoires qui ne sont pas identifiés dans la demande 
d’offres comme faisant partie du PCOP ne seront pas évalués avant la phase III.  

 
(b) Le Canada enverra un avis écrit à l’offrant REC précisant les exigences obligatoires 

d’admissibilité que l’offre n’a pas respectée. Un offrant dont l’offre a été jugée recevable au 
regard des exigences examinées au cours de la phase II recevra un REC qui précisera que son 
offre a été jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II. L’offrant 
en question ne sera pas autorisé à soumettre des informations supplémentaires en réponse au 
REC. 

 
(c) L’offrant disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de grâce ») pour 

remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences obligatoires d’admissibilité 
inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des informations supplémentaires ou 
des clarifications en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin de la période de grâce ne 
seront pas prises en considération par le canada sauf, dans les circonstances et conditions 
expressément prévues par le REC. 

 
(d) La réponse de l’offrant doit adresser uniquement les exigences obligatoires d’admissibilité 

énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et considérées comme non 
accomplies, et doit inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se conformer 
aux exigences. Toutefois, dans le cas où une  réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité 
énumérées dans le REC entraînera nécessairement la modification d’autres renseignements qui 
sont déjà présents dans l’offre, les rajustements nécessaires devront être mis en évidence par 
l’offrant. La réponse au REC ne doit pas inclure de changement à l’offre financière. Toute autre 
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information supplémentaire qui n’est pas requise pour se conformer aux exigences ne sera pas 
prise en considération par le Canada. 

 
(e) La réponse de l’offrant au REC devra spécifier, pour chaque cas, l’exigence obligatoire 

d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment en identifiant le changement effectué  
dans la section correspondante de l’offre initiale, et en identifiant dans l’offre initiale les 
modifications nécessaires qui en découlent. Pour chaque modification  découlant de la réponse 
aux exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le REC, l’offrant doit  expliquer 
pourquoi  une telle modification est  nécessaire. Il n’incombe pas au Canada de réviser l’offre de 
l’offrant; il incombe plutôt à l'offrant d’assumer les conséquences si sa réponse au REC n’est pas 
effectuée conformément au présent paragraphe. Toutes les informations fournies doivent 
satisfaire aux exigences de la demande d’offres. 

 
(f) Tout changement apporté à l’offre par l’offrant en dehors de ce qui est demandé, sera considéré 

comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en considération. L’information 
soumise selon les exigences de cette demande d’offres en réponse au REC remplacera, 
intégralement et uniquement la partie de l’offre originale telle qu’elle est autorisée dans cette 
section. 

 
(g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase II et permises par la présente 

section seront considérées comme faisant partie de l’offre et seront prises en compte par le 
Canada dans l’évaluation de l’offre lors de la phase II que pour déterminer si l’offre respecte les 
exigences obligatoires admissibles. Celles-ci ne seront utilisées à aucune autre phase de 
l’évaluation pour augmenter les notes que l’offre originale pourrait obtenir sans les avantages de 
telles informations additionnelles. Par exemple, un critère obligatoire admissible qui exige 
l’obtention d’un nombre minimum de points pour être considéré conforme sera évalué à la phase 
II afin de déterminer si cette note minimum obligatoire aurait été obtenue si l’offrant n’avait pas 
soumis les renseignements supplémentaires en réponse au REC. Dans ce cas, l’offre sera 
considérée comme étant conforme par rapport à ce critère obligatoire admissible et les 
renseignements supplémentaires soumis par l’offrant lieront l’offrant dans le cadre de son offre, 
mais la note originale de l’offrant, qui était inférieure à la note minimum obligatoire pour ce critère 
obligatoire admissible, ne changera pas, et c’est cette note originale qui sera utilisée pour 
calculer les notes pour l’offre. 

 
(h) Le Canada déterminera si l’offre est recevable pour les exigences examinées à la phase II, en 

tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par l’offrant 
conformément à la présente section. Si l’offre n’est pas jugée recevable selon des exigences 
examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, l’offre financière sera jugée non recevable et 
rejetée. 

 
(i) Uniquement les offres jugées recevables selon les exigences examinées à la phase II et à la 

satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III. 
 
4.1.1.4  (13-03-2018)  Phase III : Évaluation finale de l’offre 
 

(a) À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les offres jugées recevables selon les 
exigences examinées à la phase II. Les offres seront évaluées par rapport à l’ensemble des 
exigences de la demande d’offres, y compris les exigences d’évaluation technique et financière. 

 
(b) Une offre sera jugée non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes les exigences 

d’évaluation obligatoires de la demande d’offres. 
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4.1.2 Évaluation technique 
 

4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  
Le Processus de conformité des offres en phases s’appliquera à toutes les exigences techniques 
obligatoires. 
 
Voir la pièce jointe 1 de la Partie 4B. 
 
4.1.1.2 Critères techniques cotés  

 Voir la pièce jointe 1 de la Partie 4B. 
 
4.1.3 Évaluation financière 
 

Voir la pièce jointe 2 de la Partie 4B. 
 

Le prix de l’offre sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FAB destination, 
incluant les droits de douane et les taxes d’accise canadiens. 
 
4.2 Méthode de sélection 
 
4.2.1 Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du prix 
 

1. Pour être déclarée recevable, une offre doit :  
a. respecter toutes les exigences de la demande d’offre à commandes; et 
b. satisfaire à tous les critères obligatoires; 

 
2. Les offres qui ne répondent pas aux exigences a) ou b) seront déclarées non recevables. Toutes 

les offres recevables se verront attribuer une offre à commandes et seront classées selon les 
critères suivants. 
 

3. Le classement sera fait en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et 
du prix. Une proportion de 70 % sera accordée au mérite technique et une proportion de 30 % 
sera accordée au prix. 

 
4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque offre 

recevable sera calculée comme suit : le nombre total de points obtenus sera divisé par le nombre 
total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 70 %. 
 

5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque offre recevable sera évaluée proportionnellement 
au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 30 %. 
 

6. Pour chaque offre recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront ajoutées 
pour déterminer la note combinée. 
 

7. L’offrant ayant présenté l’offre recevable qui obtiendra la note combinée la plus élevée sera 
retenu en tant qu’offrant classé au premier rang. Lorsqu’un besoin est déterminé, on 
communiquera en premier avec l’offrant classé au premier rang afin de savoir si ce dernier est en 
mesure d’y répondre.  

[Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois offres sont recevables et où le classement de 
l’entrepreneur se fait en fonction d’un ratio de 70/30 à l’égard du mérite technique et du prix, 
respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le plus bas 
est de 45 000,00 $ (45). 
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Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (70%) et du prix 
(30%) 

Offrant 1  Offrant 2  Offrant 3  

Note technique globale  115/135  89/135  92/135  

Prix évalué de l’offre  55 000,00  $  50 000,00  $  45 000,00  $  

Calculs  

Note pour le mérite 
technique  

115/135 x 70 = 
59,63 

89/135 x 70 = 
46,15 

92/135 x 70 = 
47,70 

Note pour le prix  45/55 x 30 = 24,55 45/50 x 30 = 
27,00 

45/45 x 30 = 
30,00 

Note combinée  84,18  73,15  77,70  
Évaluation globale  1er  3e  2e  
 
 
 
PARTIE 5A – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES DE L’ÉTAPE 1 
 
Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une 
offre à commandes leur soit émise. 
 
Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non recevable, aura 
le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi 
qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation 
des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 
 
Le responsable de l’offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou 
entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations exigées avec l’offre 
 
Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les offrants 
doivent présenter avec leur offre, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration d’intégrité disponible sur le site 
Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin 
que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
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5.2 Attestations préalables à l’émission de la demande d’offres à commandes de l’étape 2 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l’offre mais peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou renseignements 
supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de l’offre à commandes 
informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir 
les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le délai prévu, l’offre 
sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter la documentation 
exigée, s’il y a lieu, afin que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation d’offre 

 
En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n’est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » ) du 
Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l’équité en matière d’emploi disponible au bas de la page du 
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-
developpement-social/programmes/equite-emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si 
l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la 
période de l’offre à commandes. 
 
Le Canada aura aussi le droit de résilier la commande subséquente pour manquement si l’entrepreneur 
ou tout membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 
 
L’offrant doit fournir au responsable de l’offre à commandes l’annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation remplie avant l’émission de l’offre à commandes. 
Si l’offrant est une coentreprise, l’offrant doit fournir au responsable de l’offre à commandes l’annexe 
intitulée Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation remplie pour 
chaque membre de la coentreprise. 
 
5.2.3 Entente de non-divulgation 
 
L’offrant doit remplir et signer l’entente de confidentialité figurant à la pièce jointe 2 de la partie 5A et 
l’envoyer à l’autorité contractante afin de pouvoir accéder à l’étape 2 de la demande d’offre à 
commandes. 
 
PARTIE 5B – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES DE L’ÉTAPE 2 
 
Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une 
offre à commandes leur soit émise. 
 
Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non recevable, aura 
le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi 
qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation 
des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 
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Le responsable de l’offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou 
entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations exigées avec l’offre 
 
Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 
 
5.1.1 Attestation du contenu canadien 
Cet achat est conditionnellement limité aux services canadiens. 
 
Sous réserve des procédures d’évaluation contenues dans la demande d’offres à commandes, les 
offrants reconnaissent que seulement les offres accompagnées d’une attestation à l’effet que les services 
offerts sont des services canadiens, tel qu’il est défini dans la clause A3050T, peuvent être considérées. 
 
Le défaut de fournir cette attestation remplie avec l’offre aura pour conséquence que les services offerts 
seront traités comme des services non canadiens. 
 
L’offrant atteste que : 
 
 ( ) les services offerts sont des services canadiens tel qu’il est défini au paragraphe 4 de la clause 
A3050T. 
 
Pour de plus amples renseignements afin de déterminer le contenu canadien de plusieurs produits, 
plusieurs services ou une combinaison de produits et de services, consulter l’Annexe 3.6, Exemple 2 du 
Guide des approvisionnements. 
 
5.1.1.1 Clause du Guide des CCUAA3050T (2018-12-06) Définition du contenu canadien 

5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires 

 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l’offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de 
l’offre à commandes informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous 
dans le délai prévu, l’offre sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Statut et disponibilité du personnel 
 
L’offrant atteste que, s’il obtient une offre à commandes découlant de la demande d’offres à commandes, 
chaque individu proposé dans son offre sera disponible pour exécuter les travaux dans le cadre d’une 
commande subséquente à l’offre à commandes, tel qu’exigé par le représentant du Canada, au moment 
indiqué dans la commande ou convenu avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, 
l’offrant est incapable de fournir les services d’un individu identifié dans son offre, l’offrant peut proposer 
un remplaçant avec des qualités et une expérience similaire. L’offrant doit aviser le responsable de l’offre 
à commandes de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l’expérience du 
remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seules les raisons suivantes seront considérées 
comme étant hors du contrôle de l’offrant : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la 
retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d’une entente. 
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Si l’offrant a proposé un individu qui n’est pas un employé de l’offrant, l’offrant atteste qu’il a la permission 
de l’individu d’offrir ses services pour l’exécution des travaux et de soumettre son curriculum vitae au 
Canada. L’offrant doit, sur demande du responsable de l’offre à commandes, fournir une confirmation 
écrite, signée par l’individu, de la permission donnée à l’offrant ainsi que de sa disponibilité. Le défaut de 
répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que l’offre soit déclarée non recevable. 
 
5.2.2 Études et expérience 
 
L’offrant atteste qu’il a vérifié tous les renseignements fournis dans les curriculum vitae et les documents 
à l’appui présentés avec son offre, plus particulièrement les renseignements relatifs aux études, aux 
réalisations, à l’expérience et aux antécédents professionnels, et que ceux-ci sont exacts. En outre, 
l’offrant garantit que chaque individu qu’il a offert est en mesure d’exécuter les travaux dans le cadre 
d’une commande subséquente à l’offre à commandes. 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 

1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l’émission de l’offre à commandes : 
 

a) l’offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la 
Partie 7A – Offre à commandes; 

 
b) les individus proposés par l’offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à 

des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont 
l’accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la 
Partie 7A – Offre à commandes; 

 
c) l’offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements 
de travail dont l’accès est réglementé; 

 
2. On rappelle aux offrants d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de retarder 

l’émission de l’offre à commandes, pour permettre à l’offrant retenu d’obtenir la cote de sécurité 
requise, demeure à l’entière discrétion du responsable de l’offre à commandes. 

 
3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les offrants 

devraient consulter le site Web du Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html). 

PARTIE 7 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
A. OFFRE À COMMANDES 
 
7.1 Offre 
 
7.1.1 L’offrant offre d’exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux reproduit à l’annexe « 

A ». 
 
7.2  Exigences relatives à la sécurité 
 
7.2.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 

Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante de l’offre à 
commandes. 
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1.  L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat, une cote 
de sécurité d’installation valable au niveau SECRET, délivrées par le Programme de sécurité 
des contrats (PSC), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 

 
2.  Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à des 

renseignements ou à des biens CLASSIFIÉS, ou à des établissements dont l’accès est 
réglementé, doivent TOUS détenir une cote de sécurité du personnel valable au niveau 
SECRET, et tous les autres doivent avoir une cote D’ACCÈS À L’ÉTABLISSEMENT valable 
tel que requis, délivrée ou approuvée par le PSC, TPSGC.  Tant que les autorisations de 
sécurité du personnel de l'entrepreneur requises au titre du présent contrat n'ont pas été 
émises par le PSC, TPSGC, ces derniers NE peuvent PAS PÉNÉTRER sur les lieux sans une 
escorte. 

 
3.  L’entrepreneur ou l’offrant NE DOIT PAS emporter de renseignements ou de biens 

CLASSIFIÉS hors des établissements visés; et l’entrepreneur ou l’offrant doit s’assurer que son 
personnel est au courant de cette restriction et qu’il la respecte. 

 
4.  Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent 

PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable  du PSC, TPSGC.  
 
5.  L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions :  
 

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il 
y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C; 

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 
 
 

VEUILLEZ NOTER : Il y a des niveaux multiples de contrôle de sécurité du personnel associé avec 
ce dossier.  Dans ce cas, un Guide de Classification de sécurité doit être ajouté à la LVERS afin de 
clarifier ces contrôles de sécurité.  Le Guide de Classification de sécurité est habituellement généré par 
l'autorité de projet et/ou l'autorité de sécurité de l'organisation. 
 
7.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans l’offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d’achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.3.1 Conditions générales 
 
2005 (2017-06-21), Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s’appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante. 

7.4 Durée de l’offre à commandes 
 
7.4.1 Période de l’offre à commandes 
 
Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées du __________ au 
__________. 
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7.4.2 Prolongation de l’offre à commandes 
 
Si l’utilisation de l’offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l’offrant consent à 
prolonger son offre pour cinq (5) périodes supplémentaires d’un (1) an, aux mêmes conditions et aux taux 
ou prix indiqués dans l’offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés selon la formule mentionnée 
dans l’offre à commandes. 
 
L’offrant sera avisé de la décision d’autoriser l’utilisation de l’offre à commandes pour une période 
prolongée par le responsable de l’offre à commandes 30 jours avant la date d’expiration de celle-ci. Une 
révision à l’offre à commandes sera émise par le responsable de l’offre à commandes. 
 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Responsable de l’offre à commandes 
 
Le responsable de l’offre à commandes est : 
 
Nom : Jessica Lemay (ou son représentant désigné) 
Titre : Spécialiste en approvisionnements 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction : Direction de l’attribution des marchés immobiliers 
Adresse : 222, rue Queen, Ottawa 
 
Téléphone : 613-990-4232 
Télécopieur : 613-990-4447 
Courriel : jessica.lemay@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
Le responsable de l’offre à commandes est chargé de l’émission de l’offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s’il y a lieu. En tant qu’autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l’offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné. 
 
7.5.2 Chargé de projet 
 
Le chargé de projet pour l’offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à l’offre à 
commandes. 
 
Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre d’une commande subséquente à l’offre à commandes. Il est responsable de la gestion globale du 
projet, y compris de l’administration financière du projet. 
 
7.5.3 Responsable technique 
 
Le responsable technique pour l’offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à l’offre 
à commandes. 
 
Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre d’une commande subséquente à l’offre à commandes. Il est responsable de toutes les 
questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 
 
7.5.4 Représentant de l’offrant 
 
Nom: 
Entreprise: 
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Adresse: 
 
Téléphone: 
Courriel:  
 
7.6 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Utilisateurs désignés 
 
L’utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l’offre à commandes est : 
Direction de l’attribution des marchés immobiliers. 
 
7.8 Procédures pour les commandes 
 
L’utilisateur désigné doit contacter l’offrant qui est classé au premier rang pour savoir s’il peut répondre 
au besoin. Si l’offrant qui est classé au premier rang peut répondre au besoin, une commande 
subséquente sera passée suite à son offre à commandes. S’il ne peut pas répondre au besoin, 
l’utilisateur désigné contactera l’offrant qui est classé au deuxième rang. L’utilisateur désigné reprendra 
ce processus jusqu’à ce qu’un offrant confirme qu’il peut répondre au besoin de la commande 
subséquente. Autrement dit, les commandes subséquentes sont passées en fonction du principe du 
« droit de premier refus ». 
 
7.9 Instrument de commande 
 
Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateur(s) désigné(s) à l’aide d’un document de 
commande subséquente qui comprend à tous le moins les renseignements suivants : 

 le numéro de l’offre à commandes; 
 l’énoncé auquel les modalités de l’offre à commandes ont été intégrées;  
 la description et le prix unitaire de chaque article; 
 la valeur totale de la commande subséquente; 
 le point de livraison; 
 la confirmation comme quoi les fonds sont disponibles aux termes de l’article 32 de la Loi sur la 

gestion des finances publiques; 
 la confirmation comme quoi l’utilisateur a été désigné dans le cadre de l’offre à commandes et 

qu’il détient l’autorisation d’établir un contrat. 
  
Les commandes subséquentes doivent provenir de représentants autorisés des utilisateurs désignés 
dans l’offre à commandes. Il doit s’agir de biens ou services ou d’une combinaison de biens et services 
compris dans l’offre à commandes, conformément aux prix et aux modalités qui y sont précisés.  
 
7.10 Limite des commandes subséquentes 
 
Les commandes subséquentes à l’offre à commandes seront émises conformément aux limites 
d’approbation et de signature du Conseil du Trésor pour Services publics et Approvisionnement Canada. 
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7.11 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) la commande subséquente à l’offre à commandes, incluant les annexes; 
b)  les articles de l’offre à commandes; 
c) les conditions générales 2005 (2017-06-21 
d)  les conditions générales 2010B (2018-06-21), Conditions générales - services professionnels 

(complexité moyenne); 
e) l’Annexe « A », Énoncé des travaux; 
f) l’Annexe « B », Base de paiement; 
g) l’Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
h)  l’offre de l’offrant en date du ______________ (insérer la date de l’offre), (si l’offre a été clarifiée 

ou modifiée, insérer au moment de l’émission de l’offre: « clarifiée le _____ » ou « telle que 
modifiée le _________ » et insérer la ou les date(s) de la ou des clarification(s) ou 
modification(s)). 

7.12 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.12.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’offrant avec son offre ou 
préalablement à l’émission de l’offre à commandes (OC), ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions d’émission de l’OC et le non-respect constituera un 
manquement de la part de l’offrant. Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le Canada 
pendant toute la durée de l’offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-
delà de la période de l’OC. 
 
7.12.2 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Mise de côté 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’offrant reconnaît et s’engage, à ce que cet accord 
demeure valide pendant toute la durée de l’offre à commandes. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de 
l’équité en matière d’emploi devient invalide, le nom de l’offrant sera ajouté à la liste des «  
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L’imposition d’une telle sanction par EDSC peut 
entraîner la mise de côté de l’offre à commandes. 
 
7.12.3 Statut et disponibilité du personnel - offre à commandes 
 
Si pour des raisons hors de son contrôle, l’offrant est incapable de fournir les services d’un individu 
identifié dans son offre, l’offrant peut proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience 
similaire. L’offrant doit aviser le responsable de l’offre à commandes de la raison pour le remplacement et 
fournir le nom, les qualités et l’expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seules 
les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle de l’offrant : la mort, la maladie, 
le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par 
manquement d’une entente. 
 
Si l’offrant est incapable de fournir un remplaçant avec des qualités et une expérience similaire, le 
Canada pourrait mettre de côté l’offre à commandes. 
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7.12.4 Attestation du contenu canadien 
 

1. L’offrant déclare que l’attestation relative au contenu canadien qui a été fournie par l’offrant est 
exacte et complète et que les biens, les services ou les deux devant être fournis conformément à 
toute commande subséquente à l’offre à commandes sont conformes à la définition contenue 
dans la clause A3050T. 
 

2. L’offrant doit conserver des dossiers et documents appropriés sur l’origine des biens, services ou 
les deux fournis au Canada. Sauf avec autorisation préalable écrite du responsable de l’offre à 
commandes, l’offrant ne peut disposer des dossiers ou des documents pour une période de six 
(6) années commençant à la dernière des dates suivantes : la date du paiement final en vertu de 
tout contrat résultant de l’offre à commandes, ou la date du règlement de toute plainte ou de tout 
litige en vertu de l’offre à commandes. Au cours de cette période de rétention, tous les dossiers 
et documents devront être en tout temps accessibles pour des vérifications, inspections et 
examens par les représentants du Canada, qui pourront en tirer des copies ou des extraits. 
L’offrant doit fournir toutes les installations nécessaires à ces vérifications, inspections et 
examens ainsi que tous les renseignements sur les dossiers et documents exigés par les 
représentants du Canada de temps à autre. 
 

3. Cette clause ne peut être interprétée de façon à limiter les droits et les recours que le Canada 
peut par ailleurs avoir en vertu de tout contrat résultant de l’offre à commandes. 

7.13 Lois applicables 
 
L’offre à commandes et tout contrat découlant de l’offre à commandes doivent être interprétés et régis 
selon les lois en vigueur _____ (insérer la loi de la province ou du territoire précisée par l’offrant dans son 
offre, s’il y a lieu) et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
7.14 Transition vers une solution d’achats électroniques (SAE) 
 
Pendant la période de l’offre à commandes, le Canada peut effectuer la transition vers une SAE afin de 
traiter et de gérer de façon plus efficace les commandes subséquentes individuelles pour certains ou 
pour l’ensemble des biens et des services applicables de l’offre à commandes. Le Canada se réserve le 
droit, à sa propre discrétion, de rendre l’utilisation de la nouvelle solution d’achats électroniques 
obligatoire. 
 
Le Canada accepte de fournir à l’offrant un préavis de trois mois afin de lui permettre d’adopter les 
mesures nécessaires en vue d’intégrer l’offre à la SAE. Le préavis comprendra une trousse d’information 
détaillée décrivant les exigences, ainsi que les orientations et les appuis pertinents.  
 
Si l’offrant décide de ne pas offrir ses biens et ses services par l’intermédiaire de la Solution d’achats 
électroniques, l’offre à commandes pourrait être mise de côté par le Canada. 
 
7.15 Estimation de coût 
 
Dans le cas où une estimation de coût est exigée pour des travaux particuliers, l’utilisateur désigné 
fournira un énoncé des travaux à l’offrant, qui devra fournir à l’utilisateur désigné une estimation du coût 
des travaux particuliers, établie conformément aux dispositions relatives aux prix de l’offre à commandes. 
L’offrant ne devra entreprendre aucun des travaux particuliers tant qu’une commande n’aura pas été 
émise par l’utilisateur désigné. Les coûts estimatifs prévus dans la commande ne pourront être dépassés 
sans l’autorisation écrite préalable de l’utilisateur désigné. 
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7.16 Entente de non-divulgation 
 
L’entrepreneur doit obtenir de son ou ses employé(s) ou sous-traitant(s) l’entente de non-divulgation, 
incluse à l’annexe D, remplie et signée et l’envoyer au l’autorité contractante avant de leur donner accès 
aux renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux. 
 
7.17 Interdiction de soumissionner 
 
La présente offre à commandes concerne uniquement les services de conseil en multimédia, en 
technologie de l’information et en système de sécurité intégré. L’acquisition d’équipement multimédia, de 
technologie de l’information et de système de sécurité intégré, quelle que soit la valeur totale du besoin, 
fera l’objet d’un appel d’offres distinct de l’offre à commandes. 
 
Les fournisseurs à qui une offre à commandes aura été attribuée par suite du présent marché auront 
l’interdiction de soumissionner et de fournir des équipements pour des projets dans le cadre desquels ils 
auront fourni des services d’ingénierie ou d’appui en matière d’approvisionnement aux termes de la 
présente offre à commandes.  
 
La présente modalité s’applique également à toutes les personnes composant l’équipe de l’offrant. Si 
l’offrant est une entité unique ne faisant pas appel à des ressources extérieures, la modalité s’applique 
uniquement à cette entité. Si l’offrant est un entrepreneur principal travaillant avec des sous-traitants, la 
modalité s’applique à l’entrepreneur principal et à tous ses sous-traitants. Si l’offrant est une coentreprise, 
la modalité s’applique à tous les membres de la coentreprise. 
 
7.18 Ressources supplémentaires 
 
Après l’émission de l’offre à commandes : 
 

1. Les ressources qui répondent aux exigences obligatoire identifié dans l’énoncé des travaux de 
l’annexe A seront prises en considération si des ressources supplémentaires sont nécessaires 
pour une commande subséquente à l’offre à commandes.  
 

2. Des ressources supplémentaires seront prises en considération lorsque l’Offrant : 
a. identifie la catégorie de ressource à laquelle la ressource sera assignée  
b. fournit le curriculum vitae de la ressource; et 
c. démontre que la ressource répond à toutes les exigences obligatoires pour la catégorie 

de ressource désignée.  
 

3. Les ressources supplémentaires ne seront pas prises en considération si : 
a. l’Offrant ne fournit pas toutes les informations demandées pour permettre au responsable 

technique d’évaluer pleinement la ressource; ou 
b. la ressource ne satisfait pas ni dépasse les critères d’évaluation technique spécifiés dans 

la demande d’offres a commandes pour cette catégorie de ressources.  

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s’appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d’une 
commande subséquente à l’offre à commandes. 
 
7.1 Énoncé des travaux 
 
L’entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l’offre à commandes. 
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7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2010B (2018-06-21), Conditions générales - services professionnels (complexité moyenne) s’appliquent 
au contrat et en font partie intégrante. 
 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
4009 03 (2012-07-16) Responsabilité 
 
L’entrepreneur est responsable de tout dommage causé par l’entrepreneur, ses employés, ses sous-
traitants ou ses agents au Canada ou à tout tiers. Le Canada est responsable de tout dommage causé 
par lui-même, ses employés, ses agents à l’entrepreneur ou à tout tiers. Les parties conviennent 
qu’aucune disposition relative à la limitation de la responsabilité ou à des indemnités ne s’applique au 
contrat à moins d’être reproduite entièrement dans les articles de convention. Les dommages 
comprennent les blessures causées à des personnes (y compris les blessures entraînant le décès) ou la 
perte ou l’endommagement de biens (y compris les biens immobiliers) causés par ou durant l’exécution 
du contrat. 
 
7.3 Durée du contrat 
 
7.3.1 Période du contrat 
 
La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu’au _______ inclusivement (indiquer la date 
de la fin de la période). 
 
7.4 Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.5 Paiement (à déterminer au moment de la commande subséquente à l’offre à commandes) 
 
7.5.1 Base de paiement 
 
Clause du Guide des CCUA C0215C______ (insérer la date), Base de paiement : Taux fixe basé sur le 
temps – Limitation des dépenses 
 
OU  
 
Clause du Guide des CCUA C1206C ______ (insérer la date), Base de paiement : Taux fixe basé sur le 
temps – Prix plafond 
 
7.5.2 Limitation des dépenses 
 

1. La responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de _________ $. Les droits de douane _________ (insérer « sont inclus », 
« sont exclus » ou « font l’objet d’une exemption ») et les taxes applicables sont en sus. 
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2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera 
autorisée ou payée à l’entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications 
ou interprétations n’aient été approuvés, par écrit, par l’autorité contractante avant d’être intégrés 
aux travaux. L’entrepreneur n’est pas tenu d’exécuter des travaux ou de fournir des services qui 
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que 
l’augmentation n’ait été autorisée par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur doit 
informer, par écrit, l’autorité contractante concernant la suffisance de cette somme :  

a. lorsque 75 % de la somme est engagée, ou 
b. quatre mois avant la date d’expiration du contrat, ou 
c. dès que l’entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l’achèvement 

des travaux,  
 

selon la première de ces conditions à se présenter.  
 

3. Lorsqu’il informe l’autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l’entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l’entrepreneur n’augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 
OU 
 
7.5.2 Limite de prix 

 
Clause du Guide des CCUAC6000C ______ (insérer la date), Limite de prix 

 
7.5.3 Modalités de paiement 
 
Clause du Guide des CCUA H1003C  ______ (insérer la date), Paiements progressifs ; 
 
OU 
 
Clause du Guide des CCUA H3009C ______ (insérer la date), Paiements d’étape - assujetti à une 
retenue; 
 
OU 
 
Clause du Guide des CCUA H3010C ______ (insérer la date), Paiements d’étape - non assujetti à une 
retenue; 
 
OU 
 
Clause du Guide des CCUA H1000C ______ (insérer la date), Paiement unique; 
 
OU 
 
Clause du Guide des CCUA H1008C ______ (insérer la date), Paiement mensuel 
 
7.6 Instructions pour la facturation 
 
Clause du Guide des CCUA H3022C ______ (insérer la date), Instructions relatives à la facturation - 
demande de paiement progressif - documents à l’appui exigés; 
 
OU 
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Clause du Guide des CCUA H3024C ______ (insérer la date), Instructions relatives à la facturation - 
demande de paiement progressif - aucun document à l'appui exigé ; 
 
OU 
 
Clause du Guide des CCUA H5001C ______ (insérer la date), Instructions relatives à la facturation 
 
7.7 Assurances 

 
Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), Assurance – aucune exigence particulière 

 
7.8 Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Manquement de la 

part de l’entrepreneur 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (ESDC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l’entrepreneur sera ajouté à la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L’imposition d’une telle sanction par ESDC fera en 
sorte que l’entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat.  
 
7.9 Règlements concernant les emplacements du gouvernement 
 
L’entrepreneur doit se conformer à tous les règlements, instructions et directives en vigueur à 
l’emplacement où les travaux sont exécutés. 
 
7.10 Biens de l’État 
 
Les biens de l’État ne doivent être utilisés qu’aux seules fins d’exécution du contrat. 
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ANNEXE « A » 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX  
 
 
Étape 1 
Consulter le document de référence. Annexe A - Étape 1 -  Énoncé des travaux.pdf 
 
Étape 2 
Consulter le document de référence. À insérer à l’étape 2 de la demande d’offres à commandes. 
 
Remarque : Pour des raisons de sécurité, les besoins complets ne seront pas rendus publics. Par 
conséquent, l’énoncé des travaux de l’étape 1 définit la portée générale du marché alors que l’énoncé 
des travaux de l’étape 2 fournira davantage de détails et remplacera l’énoncé des travaux de l’étape 1 
dans son intégralité. 
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ANNEXE « B » 
 

BASE DE PAIEMENT 
 

A – Offre à commandes – Base de paiement 
 
À l’étape 2, les offrants devront proposer un tarif journalier ferme pour l’année 1. Les droits de douane 
sont compris et la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s’il y a lieu. 
 
Tarifs journaliers de l’offre à commandes 
Catégorie Tarif journalier 
Gestionnaire principal de projet  
Gestionnaire intermédiaire de projet  
Gestionnaire de projet subalterne  
Analyste principal des activités  
Analyste intermédiaire des activités   
Analyste subalterne des activités  
Rédacteur technique  
Ingénieur multimédia principal  
Ingénieur multimédia intermédiaire   
Ingénieur multimédia subalterne  
Spécialiste de la câblodistribution  
Expert principal en systèmes audio  
Spécialiste en dessin assisté par ordinateur (DAO)  
Expert principal de la gestion des biens numériques/diffusion en continu (architecte 
d’applications de diffusion média en continu) 

 

Architecte d’applications intermédiaire en multimédia, en biens numériques et en diffusion 
média en continu 

 

Développeur de logiciels  
Développeur de logiciels pour téléphones mobiles  
Directeur du développement de logiciels  
Expert des systèmes de sécurité intégrés  
Spécialiste des systèmes de sécurité intégrés  
Spécialiste principal de la sécurité physique  
Spécialiste principal de la sécurité technique (émissions)  
Spécialiste intermédiaire de la sécurité technique (émissions)  
Spécialiste de la sécurité des réseaux et des technologies de l’information  
Ingénieur de réseaux principal  
Concepteur de réseaux  
Spécialiste de la mise en œuvre de réseaux – Réseaux de câblage  
 
Définition de la journée de travail et calcul proportionnel 
 
Une journée correspond à sept heures et demie (7,5) sans compter les pauses-repas. Le paiement doit 
s’appliquer aux jours réellement travaillés sans disposition pour le congé annuel, les jours fériés et les 
congés de maladie. Si le nombre d’heures de travail est supérieur ou inférieur à une journée de travail, on 
fera un calcul proportionnel pour tenir compte des heures réelles de travail.  
 
Exemple : 
Taux journalier = 834,25 $ 
Heures travaillées = 70 
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Jours travaillés = 9,33 
Paiement = 1 783,55 $ 
 
Frais de déplacement et de subsistance 
 
Tous les travaux résultant des commandes subséquentes à l’offre à commandes seront exécutés sur 
place, à divers emplacements de la région de la capitale nationale (Ottawa). Aucuns frais de 
déplacement et de subsistance ne sont prévus. 
 
Autres dépenses directes 
 
L’offrant ne sera pas remboursé pour les dépenses directes faites dans l’exécution des travaux. 
 
Méthode d’indexation des prix (EPA) (année 2 et toutes les années suivantes) 
 
Le taux journalier ferme indiqué dans l’annexe B – Base de paiement, sera soumis à une indexation 
annuelle des prix, à la hausse ou à la baisse, comme il est indiqué ci--dessous : 
 
L’indexation des prix dépendra des éléments suivants : 
Indice des prix à la consommation, moyenne annuelle d’Ottawa-Gatineau, non désaisonnalisé – tous les 
éléments 
 
Statistique Canada. Tableau 18-10-0005-01 Indice des prix à la consommation, moyenne annuelle, non 
désaisonnalisé 
 
Formule d’ajustement des prix de l’offre à commandes : 
 
RC = (IPCB / IPCA) x RB 
 
Où,  
 
Rc = Le taux journalier ajusté de la catégorie de ressources pour la nouvelle année de l’offre à 
commande. La nouvelle année de l’offre à commandes représente l’année pour laquelle les prix/taux sont 
révisés.  
 
RB = Le taux journalier en vigueur de la catégorie de ressources. 
 
IPCA = La moyenne annuelle réelle de l’IPC (tableau 18-10-0005-01) publiée par Statistique Canada, 
pour l’avant-dernière année civile pour laquelle Rc est calculé. 
 
IPCB = La moyenne annuelle réelle de l’IPC (tableau 18-10-0005-01) publiée par Statistique Canada, 
pour l’année civile précédant la période pour laquelle Rc est calculé. 
 
Exemple d’indexation des prix d’une offre à commandes (les montants et les dates ne sont pas réels) 
 
À l’année 2, à compter du 1er juillet 2021, les prix/tarifs soumis à l’indexation des prix, selon l’annexe B, 
seront ajustés comme suit : 
 
RB = Taux horaire Année 1 = 834,25 $ 
IPCA = IPC 2019 = 132,1 
IPCB = IPC 2020 = 134,3 
 
RC = (134,3/132,1) x 834,25 $ = 848,14 $ 
 



N° de l’invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l’acheteur  - Buyer ID  
EP750-201912/A  017pps 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
EP750-201912 017pps. EP750-201912  

 

Page 36 of - de 47 
 
 

Tous les calculs de l’indexation des prix doivent être réalisés à deux décimales avec la troisième 
décimale arrondie au chiffre supérieur si la troisième décimale est égale ou supérieure à 5 et arrondie au 
chiffre inférieur si la troisième décimale est inférieure ou égale à 4. 
 
L’offrant doit informer le responsable de l'offre à commandes par écrit de l’ajustement des prix calculé 
applicable, lequel, à son tour, vérifiera les renseignements et modifiera l’offre à commandes en 
conséquence, en fonction des prix/taux révisés. Jusqu’à ce que les ajustements de prix soient effectués 
par une révision de l’offre à commandes, les taux de cette dernière en vigueur pour l’année en cours 
seront utilisés à titre provisoire.  
 
Dans le cas de la suppression ou la suspension de l’indice par Statistique Canada, les parties doivent 
convenir d’un indice de remplacement approprié pour l’indice supprimé ou modifié aux fins d’utilisation 
aux termes de la présente clause et modifier l’offre à commandes en conséquence. 
 
B – Commande subséquente – Base de paiement 
 
Voici un exemple de la base de paiement qui figurerait dans une commande subséquente. 
 
Le prix total est sujet à un ajustement à la baisse de manière à ne pas dépasser les efforts déployés 
raisonnablement pour l’exécution des travaux. 
 
Remarque : L’estimation du niveau d’effort dépend de la proposition de l’offrant et est utilisée pour le 
calcul du prix total. Le niveau d’effort réel requis pour chaque ressource peut varier au cours de 
l’exécution des travaux. 
 
Catégorie de 
ressources 

Nom de la 
ressource 

Taux journalier Niveau d’effort 
estimatif (jours) 

Coût 
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ANNEXE « C » 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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Guide de classification de sécurité 

 

Niveau d’autorisation de 
sécurité du personnel Poste/description/tâche 

Accès aux sites et/ou aux 
informations 

 
Niveau d’information à accéder 

Secret Ingénierie de TI, MM, SSI (toutes 
les postes) nécessitant l’accès 
aux architectures et aux 
conceptions de TI, MM et SSI, 
installations du site, inspections 
de sites ou le système est jugé 
sensible. 

Site et informations sensibles 
telles que les conceptions de 
systèmes MM, TI (câblage) et 
SSI. 

Accès à l’établissement Ingénierie mais pas d’obligation 
de traiter des matériaux 
sensibles (i.e. travaux d’analyse 
commerciale, changements de 
processus, etc.) 

Accès au site. 

Aucune autorisation Expérience spécialisée des 
exemples incluent un expert en 
vibration, un expert du son, un 
spécialiste de la surveillance de 
l’environnement, etc.   

Accès au site est possible mais 
serait escorté. 
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ANNEXE « D » 

ENTENTE DE NON-DIVULGATION (OFFRE À COMMANDES) 
 
Je soussigné(e), __________, reconnais que, dans le cadre de mon travail à titre d’employé ou de sous-
traitant de ___________, je peux avoir le droit d’accès à des renseignements fournis par ou pour le 
Canada relativement aux travaux, en vertu du contrat portant le numéro de série _________, entre Sa 
Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par le ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux et ________, y compris des renseignements confidentiels ou des renseignements 
protégés par des droits de propriété intellectuelle appartenant à des tiers, ainsi que ceux qui sont conçus 
générés ou produits par l’entrepreneur pour l’exécution des travaux. Aux fins de cette entente, les 
renseignements comprennent, sans s’y limiter, tous les documents, instructions, directives, données, 
éléments matériels, avis ou autres, reçus verbalement, sous forme imprimée ou électronique ou autre, et 
considérés ou non comme exclusifs ou de nature délicate, qui sont divulgués à une personne ou dont 
une personne prend connaissance pendant l’exécution du contrat. 
 
J’accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, de 
quelque manière ou forme que ce soit les renseignements décrits ci-dessus sauf à une personne 
employée par le Canada qui est autorisée à y avoir accès. Je m’engage à protéger les renseignements et 
à prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, y compris celles énoncées dans toute 
instruction écrite ou orale, émise par le Canada, pour prévenir la divulgation ou l’accès à ces 
renseignements en contravention de cette entente. 
 
Je reconnais également que les renseignements fournis à l’entrepreneur par ou pour le Canada ne 
doivent être utilisés qu’aux seules fins du contrat et ces renseignements demeurent la propriété du 
Canada ou d’un tiers, selon le cas. 
 
J’accepte que l’obligation de cette entente survivra à la fin du contrat portant le numéro de série :  
 
________________. 
 
 
 
 
_______________ 
Signature 
 
 
 
 
_______________ 
Date 
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 4A DE LA DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES 

ÉTAPE 1 : CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUE 
 
Consulter le document de référence :  Pièce Jointe 1 de la Partie4A - Étape 1 – Critères éval tech.xlsx  
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 4B DE LA DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES 

ÉTAPE 2 : CRITÈRES D’ÉVALUATION TECHNIQUE 
 
Consulter le document de référence.  À insérer à l’étape 2 de la demande d’offres à commandes.  
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PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 4B DE LA DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES 

ÉTAPE 2 : CRITÈRES D’ÉVALUATION FINANCIÈRE 
 
Afin de calculer le prix évalué de l’offre pour toutes les catégories de ressources, on multipliera le taux 
journalier ferme de chaque catégorie de ressources par le niveau estimatif d’effort respectif et on 
calculera le prix total pour toutes les catégories de ressources pour un exemple de projet, comme il est 
indiqué ci-dessous : 
 

Exemple de projet à insérer à l’étape 2 de la demande d’offre à commandes. 
 
Remarque : Le niveau d’effort indiqué dans le tableau ci-dessus représente la répartition de l’effort au 
sein d’une équipe de projet pour un projet de type complexe Ce tableau sert uniquement à l’évaluation 
financière des offres. Les projets réels varient en termes de complexité et de composition des équipes. 
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PIÈCE JOINTE 1 DE LA PARTIE 5A DE LA DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES  

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L’ÉQUITÉ EN MATIÈRE D’EMPLOI – 
ATTESTATION 
 
Je, l’offrant, en présentant les renseignements suivants au responsable de l’offre à commandes, atteste 
que les renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au 
Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera 
une offre non recevable, pourra mettre de côté une offre à commandes, ou mettra l’entrepreneur en 
défaut, si une attestation est jugée fausse, que ce soit pendant la période d’évaluation des offres, 
pendant la durée de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. Le Canada aura le droit de 
demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d’un offrant. À défaut de 
répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, l’offre peut être déclarée non recevable 
ou pourrait entraîner la mise de côté de l’offre à commandes ou constituer un manquement aux termes 
du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en 
matière d’emploi, visitez le site Web  d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n’est indiquée, la date de clôture de la DOC sera 
utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   )  A1. L’offrant atteste qu’il n’a aucun effectif au Canada. 
 
(   )  A2. L’offrant atteste qu’il est un employeur du secteur public. 
 
(   )  A3. L’offrant atteste qu’il est un  employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre de la Loi sur 

l’équité en matière d’emploi. 
 
(   )  A4. L’offrant atteste qu’il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à temps plein 

et/ou permanents à temps partiel au Canada. 
 

A5. L’offrant a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  
 

(   )  A5.1. L’offrant atteste qu’il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière 
d’emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
 

(   )  A5.2. L’offrant a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi 
(LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s’agit d’une condition à l’émission d’une offre à 
commandes, remplissez le formulaire Accord pour la mise en œuvre de l’équité en matière 
d’emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   )  B1. L’offrant n’est pas une coentreprise. 

 
OU 
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(   )  B2. L’offrant est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir au responsable 
de l’offre à commandes l’annexe Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière 
d’emploi – Attestation. (Consultez l’article sur les coentreprises des instructions uniformisées.) 
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PIÈCE JOINTE 2 DE LA PARTIE 5A DE LA DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES 

ENTENTE DE CONFIDENTIALITÉ DE L’ÉTAPE 1 
 

Je soussigné (e), ___________ (insérer le nom complet), en tant que représentant (e) de ____________ 
(insérer le nom de l’offrant), reconnais que, dans le cadre de mon travail, je peux avoir accès à des 
renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux, aux termes de la demande 
d’offres à commandes portant le numéro de série EP750-201912/A conclue entre Sa Majesté la Reine du 
chef du Canada, représentée par le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux, y 
compris à des renseignements confidentiels ou à des renseignements protégés par des droits de 
propriété intellectuelle appartenant à des tiers. Aux fins de la présente entente, les renseignements 
comprennent, sans s’y limiter, tous les documents, instructions, directives, données, éléments matériels, 
avis ou autres, reçus verbalement, sous forme imprimée ou électronique ou autre, et considérés ou non 
comme exclusifs ou de nature délicate, qui sont divulgués à une personne ou dont une personne prend 
connaissance pendant la préparation de l’offre à commandes. 
 
J´accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, de 
quelque manière ou sous quelque forme que ce soit les renseignements décrits ci-dessus, sauf à 
l’intention d’une personne employée par le Canada et qui est autorisée à y avoir accès. Je m’engage à 
protéger les renseignements et à prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, y compris 
celles énoncées dans toute instruction écrite ou orale donnée par le Canada, pour prévenir la divulgation 
de ces renseignements ou l’accès à ces renseignements en contravention du présent accord. 
 
Je reconnais également que tout renseignement fourni à l’offrant par ou pour le gouvernement du 
Canada ne doit être utilisé que dans le cadre des offres à commandes découlant de la présente demande 
d’offres à commandes et demeure la propriété du gouvernement du Canada ou d’un tiers, selon le cas. 
 
J’accepte que l’obligation de cette entente survive à la fin de la demande d’offres à commandes et de 
l’offre à commandes qui en découle portant le numéro de série : EP750-201912/A. 
 
 
_________________ 
Signature 
 
________________ 
Date 

 

 
 
 


